
CHAPITRE 163

Loi concernant certaines servitudes réelles
de la Corporation de Gaz Naturel du
Québec

[Sanctionnée le 12 août 1967]

ATTENDU que la Corporation de Gaz
Naturel du Québec, a, par sa pétition,
représenté :

Qu'elle a été constituée en vertu de la
Loi des compagnies dans le but, entre au-
tres, de vendre et distribuer du gaz naturel
et manufacturé, pour tout usage industriel,
commercial, domestique ou autre;

Que, par la loi 4-5 Elizabeth II, cha-
pitre 157, elle a été autorisée, notamment,
à acquérir, de gré à gré ou par expropria-
tion, tous droits de passage et servitudes
nécessaires à la construction de pipe-lines
devant servir au transport et à la livraison
de gaz à ses clients dans le territoire
desservi par elle, et à acquérir, de gré à
gré, tout réseau de distribution de gaz,
avec toutes franchises, droits de passage
et servitudes s'y rattachant, et à utiliser
telles franchises, droits de passage et
servitudes;

Qu'elle a acquis, de gré à gré ou autre-
ment, les servitudes nécessaires à l'instal-
lation, au maintien et à l'exploitation
de ses lignes de transmission et réseaux
de distribution de gaz et leurs accessoires;

Qu'elle a acquis, de gré à gré, de la
Commission hydroélectrique de Québec
les propriétés et droits de cette dernière
concernant la fabrication, l'entreposage,
le transport et la distribution de gaz
naturel et manufacturé;

Que ladite Commission a transmis à la
Corporation tous ses droits de servitudes
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établis par les actes énumérés à l'annexe
« A », sans transférer le fonds dominant
s'y rattachant, de sorte que la Corporation
peut ne plus avoir que des droits d'usage
personnels à l'égard de ces servitudes;

Que ladite Commission a transmis à la
Corporation tous ses droits à l'égard des
servitudes établies par les actes énumérés à
l'annexe « B » avec, en totalité ou en
partie, les fonds dominants s'y rattachant,
mais que pour des motifs sérieux d'ordre
commercial ou financier, la Corporation a
disposé, ou pourrait à l'avenir disposer
de tels fonds dominants, de sorte qu'elle
peut avoir perdu ou pourrait perdre ses
droits réels à l'égard de ces servitudes;

Que ladite Commission a transmis à la
Corporation les droits qu'elle possédait
à l'égard des servitudes établies par les
actes énumérés à l'annexe « C » dans la
mesure où ils se rapportaient à l'exploita-
tion et au maintien de lignes de trans-
mission et aux réseaux de distribution de
gaz, la Commission réservant ses droits
à l'égard des lignes de transmission et
réseaux de distribution d'électricité, et,
en totalité ou en partie, les fonds domi-
nants se rattachant à ces servitudes, de
sorte que la Corporation peut n'avoir que
des droits d'usage personnels à l'égard de
ces servitudes;

Que la politique actuelle de la Corpo-
ration pour l'acquisition de servitudes
est de choisir, comme fonds dominant s'y
rattachant, le terrain sur lequel est érigé
le poste d'arrivée de Senneville, mais
avant l'adoption de cette politique, des
immeubles autres que ledit poste furent
choisis comme fonds dominants se ratta-
chant aux servitudes établies par les
actes énumérés à l'annexe « D », de sorte
que la Corporation, au cas où elle dispo-
serait de tels fonds dominants, pourrait
perdre ses droits réels à l'égard de ces
servitudes;

Qu'il est essentiel, pour la continuation
de l'exploitation de la Corporation, et
pour lui permettre de financer son déve-
loppement et son expansion, qu'elle ait les
servitudes réelles établies ou censées
avoir été établies par les actes énumérés
dans lesdites annexes;

Que lors de l'établissement de ces
servitudes, les propriétaires des fonds
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grevés se proposaient de créer des droits
réels sur ces fonds, de sorte que l'accep-
tation de la demande ne porterait pas
préjudice à leurs droits ni à ceux des
propriétaires actuels et n'imposerait au-
cune autre obligation aux uns ou aux
autres;

Qu'il est opportun et dans l'intérêt de
la Corporation que la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 157, soit modifiée afin que toute
servitude acquise par la Corporation
après l'entrée en vigueur de la présente
loi, suivant l'article 3 de ladite loi, puisse
avoir comme fonds dominants les lignes
de transmission et les réseaux de distribu-
tion de gaz de la Corporation et leurs
accessoires de la même manière que celle
prévue dans la Loi du régime des eaux
pour des servitudes en faveur des lignes
de transmission;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi confirmant ses droits
réels eu égard auxdites servitudes, et qu'il
y a lieu d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les servitudes réelles établies par les
actes énumérés aux annexes « A », « B »,
et « D », et les servitudes réelles établies
par les actes énumérés à l'annexe « C »
pour autant qu'elles se rapportent à la
construction, à l'installation, au maintien
et à l'exploitation de lignes de transmis-
sion de gaz et de réseaux de distribution
et de leurs accessoires, grèvent les fonds
qui y sont décrits, uniquement pour les
lignes de transmission et les réseaux de
distribution de gaz de la Corporation de
Gaz Naturel du Québec et leurs accessoires,
et lesdites lignes ainsi que lesdits réseaux
et accessoires sont les fonds dominants
pour les fins desdites servitudes.

2 . Dans un délai de quatre-vingt-dix
jours de l'entrée en vigueur de la présente
loi, le registrateur de la division d'enre-
gistrement concernée devra, aux frais de
la Corporation de Gaz Naturel du Québec,
inscrire une mention de la présente loi en
marge de chacun des actes énumérés aux
annexes « A », « B », « C » et « D » de
la présente loi.
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3 . L'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 157, est remplacé par le suivant:

« 3 . La compagnie peut acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, tous droits
de passage, servitudes et terrains né-
cessaires pour la construction de pipe-
lines visés dans l'article 2 ci-dessus.

Pour les fins des servitudes acquises
suivant le présent article, après l'entrée
en vigueur de la présente loi, les lignes
de transmission et les réseaux de distribu-
tion de gaz de la compagnie et leurs ac-
cessoires pourront être considérés comme
fonds dominant à l'égard des terrains
qui y sont assujettis.

Les articles 773 à 790 du Code de
procédure civile s'appliqueront aux pro-
cédures en expropriation, mais l'indem-
nité sera établie par la Régie de l'élec-
tricité et du gaz. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1955-56,
c. 157, a.
3, remp.
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A N N E X E «A»
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SCHEDULE "A"
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A N N E X E «B»
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S C H E D U L E " B "
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A N N E X E « B » {Suite)



870 CHAP. 1 6 3 Quebec Natural Gas Corporation 15-16 Eliz. II

S C H E D U L E " B " {Continued)
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ANNEXE « C »
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S C H E D U L E " C "
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ANNEXE « D»
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SCHEDULE "D"




